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Avis relatif à une demande de permis intégré pour la construction d’un 
complexe commercial de trois cellules ainsi que de logements à Fléron 

 
 
Brève description du projet 

 
Projet : Il y a un proxy Delhaize sur Fléron (dans le centre commercial du Bay Bonnet, angle rue Bay Bonnet et 
rue Eugène Jehaes). Ce magasin d’une SCN de 600 m2 connaît des difficultés d’exploitation à cause d’un 
problème de stationnement. Le projet vise à déplacer ce magasin et d’en faire un AD Delhaize tout en étendant la 
SCN pour atteindre les 1.400 m2. Enfin le projet s’inscrit dans un cadre plus large : il y aura adjonction d’autres 
activités commerciales (pharmacie, parapharmacie, soins et beauté, magasin de vêtements Outlet) ainsi que la 
construction de 34 appartements. Le futur ensemble commercial dans lequel va s’implanter l’AD Delhaize se 
situe rue Bureau, au rond point « de la clef » et présente une SCN totale de 2.050 m2. 
 
Localisation :   rue Bureau   4620 Fléron  

Province de Liège 
 
Situation au plan de secteur : Zone d’habitat     
 
Schéma de développement communal : zone I.A.1 zone de centre urbain/zone d’habitat à vocation commerciale 
et zone I.B.1. zone d’habitat 
 
Permis d’urbanisation : zone 1 (zone constructible (bloc A/B et bloc C)) 
 
Situation au SRDC : Agglomération liégeoise dans un nodule de type « Centre secondaire d’agglomération ». Le 
projet prévoit des achats courants (bassin de consommation de Liège, situation d’équilibre) ainsi que  des achats 
semi-courants légers (bassin de consommation de Liège, situation d’équilibre). 
 
Demandeur : SOLICO 
 
Contexte de l’avis 

 
Saisine : Fonctionnaire délégué et fonctionnaire des implantations 

commerciales 
 
Référence légale :  Article 90 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 

commerciales 
 
Date de réception du dossier : 19 décembre 2017 
  
Échéance du délai de remise d’avis : 17 janvier 2018 
 
Autorité compétente :  Collège communal de Fléron    
  

AVIS 
 

Nos réf. : OC/18/AV.12 
SH/cri 

Réf. DGO6 : DIC/FLN038/PI/CFN/GPR/2017-0129 
Réf. DGO4 : F0215/62038/PIC/2017.2/E33637/BM 

Le 9 janvier 2018  
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 32 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur des demandes de permis intégré doivent comporter une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation globale ;  
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour un petit complexe commercial 
avec logements transmise au secrétariat de l’Observatoire du commerce et réceptionnée par ce 
dernier le 19 décembre 2017 ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 9 janvier 2017 afin d’examiner le projet ; 
qu’une audition de deux représentants du demandeur, de l’exploitant de l’AD Delhaize concerné, de 
l’architecte ainsi que de deux représentants de la commune de Fléron a eu lieu ce même jour ;  
 
Considérant que la demande vise à construire un nouveau complexe commercial d’une SCN totale de 
2.050 m2 ; qu’il s’agit d’y implanter un magasin AD Delhaize d’une SCN de 1.400 m2 (à la suite du 
déménagement du Proxy situé à environ 300 mètres du projet) ; que deux cellules axées sur le semi-
courant léger font également l’objet de la demande ; que le projet est mixte puisque 34 appartements 
sont également prévus sur le site ;      
 
Considérant que des achats de type courant sont envisagés dans le cadre du projet ; que, pour les 
achats courants, le projet fait partie du bassin de consommation de Liège (29 communes), lequel 
présente, selon le SRDC, une situation d’équilibre ; que des achats semi-courants légers sont 
également envisagés ; qu’à cet égard le projet se situe dans le bassin de consommation de Liège (54 
communes), lequel présente une situation d’équilibre ;    
 
Considérant la commune de Fléron est reprise dans l’agglomération liégeoise au SRDC ; que ce dernier 
met en évidence les forces et faiblesses de cette agglomération : 
 

Forces Faiblesses 

Dynamisme et attractivité suprarégionale du 
centre principal (hypercentre fort)  

Offre commerciale équilibrée sur l’ensemble de 
l’agglomération  

Vaste marché et potentiel élevé à la base d’une 
offre variée en termes d’enseignes, de concepts, 
de natures et de standings 

Équilibre transfrontalier avec les agglomérations 
commerciales de Maastricht et Aachen  

Taux de vacance élevé dans les centres 
secondaires de la vallée et dans les marges du 
centre principal  

Concentration spatiale et concurrence entre les 
deux nodules spécialisés dans l’équipement léger 
(Longdoz-Médiacité et Belle-Île) 

Apparition de pression frontalière notamment au 
niveau du Limbourg flamand 
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Considérant que le SRDC effectue les recommandations suivantes pour cette agglomération :  
- « Maintenir voire renforcer l’attractivité du centre principal afin de conserver la compétitivité de 

l’agglomération à l’échelle suprarégionale. Cela passe par une mise à jour constante du centre via 
notamment une récurrence dans les projets immobiliers d’envergure (possibilités de rénovation des 
galeries Opéra, projet Grand Poste ...)  ; 

- Pas de nécessité de développer de nouveaux nodules de type « alimentaire » ; 
- Permettre le renouvellement et la rénovation des équipements au sein des nodules de type « 

soutien d’agglomération » (Rocourt, Basse Campagne et Boncelles) et de type « spécialisé dans 
l’équipement léger »; 

- Conserver voire renforcer la spécialisation des nodules de type « spécialisé dans l’équipement 
lourd » ;  

- A moyen terme, l’agglomération de Liège n’a pas besoin de nouveaux nodules non-spécialisés ». 

Considérant que le projet se situe dans un nodule de type « centre secondaire d’agglomération » ; que 
le SRDC effectue les recommandations générales suivantes pour ce type de nodule : 
 

Description Recommandations 

Centre commerçant traditionnel généraliste, 
localisé en milieu urbain très dense, doté d’une 
bonne accessibilité en transport en commun, 
caractérisé par une dynamique faible (taux de 
vacance élevé et part de grandes enseignes 
faible) 

 

Pour conserver leur fonction structurante et 
assurer une mixité des fonctions au sein des 
centres urbains, une intervention publique ciblée 
est nécessaire :  

A l’externe – Éviter la concurrence suite au 
développement d’un « nodule de soutien 
d’agglomération » ou d’un « nodule spécialisé 
équipement léger »  

A l’interne – Réaliser une investigation détaillée 
afin de dégager des pistes d’actions de relance de 
l’activité commerciale 

 
Considérant que la commune de Fléron dispose d’un schéma de développement communal (schéma 
de structure entré en vigueur le 21 septembre 2011) ; que le projet se localise à cheval sur deux zones : 
la zone de centre urbain / zone d’habitat à vocation commerciale (zone I.A.1) et la zone d’habitat (zone 
I.B.1) ; que le projet s’implante essentiellement en zone I.A.1 ;  
 
Considérant que le bien concerné par la demande est également concerné par un permis 
d’urbanisation (permis de lotir octroyé le 14 septembre 2012) ;  
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de ses 
compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-critères 
établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit également 
fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par la Direction 
des implantations commerciales ainsi que des renseignements résultant de l’audition, l’Observatoire 
du commerce émet l’avis suivant : 
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1. Examen au regard de l’opportunité générale  

 
Le projet concerné par la demande est mixte puisqu’il comprend, d’une part, des logements (34 
appartements) et, d’autre part, la création de trois cellules commerciales. Dans l’une de ces trois 
cellules, il est prévu d’implanter un magasin Delhaize d’une SCN de 1.400 m2. Il s’agit en réalité du 
déplacement du Proxy Delhaize situé à environ 300 mètres du projet et qui connaît des difficultés 
d’exploitation à cause de problème de stationnement sauvage. Pour ce qui a trait aux deux autres 
cellules, de l’équipement semi-courant léger est prévu (parapharmacie, soin et beauté et vêtements 
Outlet). Il ressort cependant de l’audition qu’il n’y a pas de certitude en ce qui concerne les enseignes 
qui occuperont les lieux. 
 
Il ressort du dossier administratif ainsi que de l’audition que le projet est conforme, du point de vue des 
fonctions (commerce et résidence), au schéma de développement communal ainsi qu’au permis de 
lotir. La commune confirme lors de l’audition qu’elle est favorable au projet et que celui-ci s’inscrit dans 
la philosophie du développement commercial qu’elle entend mettre en œuvre sur son territoire et qui a 
été initiée dès 1993.  
 
Le terrain concerné par la demande est actuellement en friche et il s’agit de liaisonner les 2 pôles 
commerciaux que sont l’avenue des Martyrs et le Bay Bonnet. Il s’agit en outre d’un site sur lequel les 
agrandissements seront peu probables.  
 
L’Observatoire du commerce estime, au vu de ces éléments, que le projet qui est présenté a été conçu 
en adéquation avec les propositions des autorités communales (mixité logements – commerces à 
l’endroit concerné). Il est cohérent. L’Observatoire regrette cependant qu’il n’y ait pas plus de certitude 
par rapport aux enseignes axées sur le semi-courant léger bien qu’il comprenne la difficulté pour le 
demandeur de trouver un occupant alors qu’aucun permis n’a encore été octroyé. L’Observatoire 
souhaite à tout le moins que l’on évite d’implanter, dans ce nouveau complexe, des enseignes déjà 
présentes sur Fléron. Il estime que cela pourrait entraîner un risque de création de cellules vides. Il 
souligne également qu’il ne faudra pas perdre de vue le fait que, en cas de changement d’assortiment, 
une demande de permis pour modification importante de la nature des activités de commerce de 
détail devra être sollicitée.  
 
Quoi qu’il en soit, l’Observatoire du commerce est, au vu de ces éléments, favorable en ce qui concerne 
l’opportunité du projet.     
 
 

2. Évaluation des critères établis par l’article 44 du décret du 5 février 2015 relatif aux 
implantations commerciales  

 
1. La protection du consommateur  
 

- Favoriser la mixité commerciale  
 
Selon le vade-mecum, les objectifs de ce sous-critère sont de : 

 « favoriser l’accès au marché à de nouveaux prestataires de services qui pourront aider au 
développement d’une offre commerciale plus variée et ce parmi les différents types d’achats 
(courant/semi-courant léger/semi-courant lourd) ; 

  maintenir et de protéger la mixité de l’offre commerciale lorsqu’elle existe »1.  

                                                                    
1 SPW, DGO6, Direction des implantations commerciales, Vade-mecum – Politique des implantations commerciales en  
Wallonie, 2015, p. 83.  
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L’AD Delhaize projeté provient du déplacement avec extension (augmentation de 800 m2 de SCN) d’un 
Proxy Delhaize situé à environ 300 mètres du bien concerné par la demande. Il ressort de l’audition 
ainsi que du dossier soutenant la demande que ce commerce connaît des difficultés en matière 
d’exploitation à cause, notamment, d’un problème de parking sauvage récurrent qui ne permet pas au 
magasin de disposer de places de parking en suffisance pour ses clients. Ainsi, le projet constitue une 
extension d’une offre existante ; la mixité en matière d’achats courant est maintenue voire légèrement 
améliorée. En outre, l’exploitant du magasin indique lors de l’audition que les plages horaires seront 
étendues (ouverture le dimanche matin) ce qui induit l’apparition d’un nouveau type d’offre à l’endroit 
concerné.     
 
Le projet prévoit également des achats de types semi-courants légers bien, ainsi que cela ressort des 
éléments fournis lors de l’audition, qu’il n’y ait pas de certitude par rapport aux produits qui seront 
vendus dans les cellules concernées. Les représentants de la commune indiquent, lors de l’audition, 
que l’appareil commercial du noyau urbain est axé sur des surfaces commerciales oscillant entre 150 et 
250 m2. La commune manque de surfaces commerciales plus importantes pour attirer des 
locomotives. Ainsi, en proposant une cellule de 500 m2, le projet permettra la mise sur le marché d’un 
bâtiment pour des magasins ayant besoin d’un minimum de surface et, partant, d’attirer de nouveaux 
prestataires de nature à compléter l’offre et la mixité commerciales. L’Observatoire insiste cependant 
pour que les nouvelles cellules ne soient pas destinées à des enseignes déjà présentes à Fléron. Il faut 
éviter le déplacement et la relocalisation, sur ce site, d’enseignes déjà existante dans le nodule afin de 
permettre l’arrivée de nouveaux prestataires et d’éviter la création de cellules vide ou encore le 
déplacement du commerce fléronnais en direction de Soumagne.  Enfin, l’Observatoire estime que ces 
deux cellules pourraient aussi convenir pour le développement de services ou sur les établissements 
Horeca.    
 
L’Observatoire du commerce considère, au vu de ces éléments, que ce sous-critère est rencontré.   
 

- Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  
 
Il ressort du vade-mecum que les objectifs de ce sous-critère sont : 

 « de promouvoir certains projets spécifiques afin de combler une situation locale de sous-offre 
commerciale pour un certain type d’achat (courant / semi-courant léger / semi-courant lourd) ;  

 d’éviter les situations extrêmes de suroffre commerciale risquant d’engendrer un important 
déséquilibre entre l’offre et la demande à différentes échelles, et à terme, le déclin de l’activité 
commerciale sur un territoire donné »2.  

 
La commune de Fléron dispose d’une vision claire par rapport au développement du commerce sur son 
territoire. La stratégie communale en matière de commerces a d’ailleurs été initiée en 1993 et 
transparaît, notamment, dans son schéma de développement communal. Ce dernier identifie, dans le 
noyau urbain, une zone d’habitat à vocation commerciale qui s’étend du premier rond point de la rue 
des Martyrs (en provenance de Liège) au rond point de la clef. En d’autres termes, le commerce urbain 
de Fléron se déploie le long de la N3. La parcelle concernée par le projet est située au about de cette 
zone. En outre, l’objet de la demande se situe dans un nodule de centre secondaire, en agglomération 
liégeoise. Il s’agit d’un pôle qui est l’un des plus importants de l’agglomération liégeoise et qui, partant, 
vit de manière autonome par rapport à celle-ci. Compte tenu du projet (déplacement avec extension 
du Delhaize et création de deux cellules commerciales), l’Observatoire estime qu’il n’est pas de nature 
à entraîner un risque d’approvisionnement de proximité.    
 
L’Observatoire estime par conséquent que le projet répond à ce sous-critère. 
 

                                                                    
2 SPW, DGO6, Direction des implantations commerciales, Op. cit., p. 83 – 84.  
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2. La protection de l’environnement urbain  
 

- Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines  
 
Le vade-mecum indique que « l’objectif poursuivi par ce sous-critère est d’éviter la création de 
déséquilibres entre les différentes fonctions urbaines tout en poursuivant la redynamisation des centres 
villes. Par fonctions urbaines, il faut comprendre les commerces mais aussi les logements, les bureaux, les 
services aux personnes et aux entreprises, l’horeca, les lieux publics, les industries, les bâtiments agricoles, 
les espaces non- bâti, etc.  Une mixité fonctionnelle équilibrée au cœur des quartiers est essentielle à la 
construction d’un environnement viable cohérent. Les commerces sont indispensables pour atteindre cet 
équilibre fonctionnel car ils contribuent au maintien de l’animation au cœur des quartiers et des centres 
villes.  Au contraire, un développement intensif du commerce dans des milieux monofonctionnels 
engendrerait un déséquilibre au cœur des quartiers et un développement inadéquat ».     
 
Le projet est situé dans un contexte urbain dense qui comprend les fonctions que l’on retrouve 
traditionnellement dans ce type d’environnement (résidences, services, commerces, Horeca). Il est 
d’ailleurs lui-même mixte puisque les cellules concernées font partie d’un projet plus global qui 
comprend 34 appartements.  
 
Plus spécifiquement, le commerce alimentaire est déjà présent à Fléron. L’augmentation préconisée 
ne sera pas, selon l’Observatoire, de nature à rompre l’équilibre entre les différentes fonctions 
urbaines. Pour les autres cellules, l’Observatoire réitère sa  position qui vise à éviter d’y implanter des 
commerces qui sont déjà en activité à Fléron. Ainsi, l’Observatoire considère que le projet du 
demandeur vient soutenir l’offre existante et groupée du pôle commercial de Fléron sans pour autant 
rompre l’équilibre entre les différentes fonctions urbaines.  
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est rencontré.    
 

- L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement  et dans la 
dynamique propre du modèle urbain  

 
Le vade-mecum énonce que « l’intégration du commerce au sein des projets locaux de développement 
doit se faire en adéquation avec les politiques régionales et communales telles que définies par les schémas 
qu’ils soient commerciaux (SRDC et SCDC) ou d’aménagements (SDER, Schéma de Structure Communal, 
Plan de Secteur, Plan Communal d’Aménagement, etc.) »3. Il indique également que l’un des objectifs de 
ce sous-critère est « d’optimaliser l’utilisation du territoire en évitant la création ou le maintien de friches 
de tout types (commerciales, industrielles) et une dispersion excessive sur bâti »4.  
 
Le projet se situe en zone d’habitat au plan de secteur. Il est conforme à l’article D.II.24 du CoDT et ce 
d’autant plus qu’il comporte un important volet résidentiel, la fonction commerciale étant mineure par 
rapport à l’ensemble immobilier projeté. 
 
Il ressort de l’audition que la commune de Fléron a initié sa réflexion en matière de développement 
commercial et qu’elle l’a traduite dans plusieurs documents. Notamment, le schéma de 
développement communal comporte des éléments par rapport aux endroits où le commerce doit être 
privilégié. Audit schéma, le projet se situe en zone de centre urbain / zone d’habitat à vocation 
commerciale dont la destination se veut mixte (habitat, équipements, services, commerces, horeca). 
Cela est en outre précisé dans un permis de lotir octroyé en 2012 ayant comme objet « l’implantation 
d’un complexe résidentiel et commercial se divisant en deux zones ». Le projet se trouve en zone 1 au 
plan du lotissement, laquelle est destinée à des immeubles à appartements ainsi qu’à des commerces.  

                                                                    
3 SPW, DGO6, Direction des implantations commerciales, Op. cit., p. 85. 
4 SPW, DGO6, Direction des implantations commerciales, Op. cit., p. 84. 
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Enfin, indépendamment de ces outils territoriaux et urbanistiques locaux, le projet se situe dans les 
faits dans un contexte urbain plurifonctionnel et s’inscrit dans une démarche de développement telle 
que préconisée par le schéma de développement du territoire et le SRDC (centralisation, mixité des 
fonctions).  
 
L’Observatoire estime que ce sous-critère est rencontré.    
 
3. La politique sociale  
 

- La densité d’emploi  
 
Actuellement, le Proxy Delhaize occupe 12 personnes dont 4 à temps partiel. Au total, 7 nouveaux 
emplois (dont 4 à temps plein) devraient être créés. 5 de ces 7 emplois devraient être prévus pour l’AD 
Delhaize.      
 
Ces emplois seront exercés sous l’égide de la commission paritaire 201.    
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.    
 

- La qualité et la durabilité de l’emploi    
 
Il ressort du dossier administratif que le demandeur du projet sera attentif au respect des conventions 
conclues au sein des commissions paritaires.  
 
Selon l’Observatoire du commerce, le projet ne compromet pas ce sous-critère.      
 
4. La contribution à une mobilité durable  
 

- La mobilité durable  
 
Le vade-mecum indique que « ce sous-critère vise à favoriser les activités commerciales qui encouragent 
une mobilité durable. Les objectifs visés sont de :   

- favoriser la proximité de l’activité commerciale avec les fonctions d’habitat et de services ;   

- promouvoir l’accès des implantations commerciales aux modes de transport doux (marche, vélo, 
etc.) et par les transports en commun.   

Dès lors, il s’agit de ne pas encourager les projets éloignés par rapport à l’habitat ou difficilement 
accessibles par des modes de transport doux.  Un projet satisfera au sous-critère de mobilité durable si le 
commerce se situe à proximité de l’habitat. En effet, le déplacement réalisé par le consommateur dans le 
but de faire des achats a souvent pour point de départ ou d’arrivée l’habitation de ce dernier. Cette 
proximité va permettre, d’une part, d’augmenter le pourcentage d’utilisation des moyens de transport 
doux (vélo, marche) et, d’autre part, de limiter les distances qui seront parcourues en voiture ».  
 
Le projet se situe dans un contexte urbain. Il est facilement accessible par tous les moyens de 
transports (voiture mais aussi via plusieurs lignes de bus et à pied). Il se situe à proximité d’habitat, le 
projet lui-même impliquant la création de logements.    
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est rencontré.    
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- L’accessibilité sans charge spécifique  
 
Le vade-mecum indique que « trois éléments doivent être pris en compte au niveau de l’accessibilité : 
l’accès en transport en commun, l’adéquation de la voirie environnante par rapport au trafic routier induit 
par la nouvelle activité commerciale et la mise à disposition par le demandeur d’une quantité 
proportionnée de places de stationnement »5.   
 
Ainsi que cela a été mentionné, le projet est aisément accessible en voiture car situé à proximité de la 
N3. Il est également possible de s’y rendre en bus (le site est desservi par plusieurs lignes) et à pied.  
 
Dans le cadre du projet, un parking de 84 places en plein air est prévu (avec des emplacements 
particuliers pour les personnes à mobilité réduite et les deux roues). Pour les appartements, une 
vingtaine de places en sous-sol est prévue. À cet égard, l’Observatoire est sceptique par rapport au 
nombre de places de stationnement prévues d’une part, pour les commerces et, d’autre part, pour les 
logements. Il craint qu’il y ait une « concurrence » entre les deux publics par rapport au stationnement 
et aux circulations. Par ailleurs, il convient d’éviter le parking sauvage (qui est notamment à l’origine du 
déplacement du proxy Delhaize) et ce, dès la conception du projet.    
 
L’Observatoire du commerce propose dès lors qu’un effort en termes de signalisation soit effectué afin 
de préciser clairement les entrées/sorties au site et d’identifier les espaces de stationnement en 
fonction des publics auxquels ils s’adressent. L’Observatoire préconise également une réorganisation 
ainsi qu’un réaménagement des abords afin d’augmenter les espaces verts en rapport avec les 
logements.  
 
Pour autant que la condition précitée soit respectée, l’Observatoire conclut que ce sous-critère est 
respecté.     
 
 

3. Évaluation globale du projet au regard des critères 

 
L’Observatoire du commerce estime que le projet proposé est opportun à l’endroit concerné. Il a 
également évalué le projet au regard des critères de la délivrance du permis d’implantation établis par 
la réglementation wallonne. Il a conclut que les critères étaient rencontrés. Il a cependant, dans le 
cadre de cette analyse, souhaité attirer l’attention sur l’approvisionnement des cellules prévues pour le 
semi-courant léger. Il insiste pour que les commerces qui y seront établis ne résultent pas d’une 
relocalisation de magasins déjà présents dans le nodule concerné afin de permettre l’arrivée de 
nouveaux prestataires qui seraient attirés par l’étendue de la surface (et partant, permettre 
l’implantation d’une locomotive). Ensuite, l’Observatoire souhaite que des aménagements soient 
réalisés en matière de signalisation et d’aménagements des abords. L’Observatoire souligne que ces 
remarques ne sont pas de nature à remettre en cause le respect des critères concernés (absence de 
charge spécifique pour la collectivité et protection du consommateur) par le projet. 
 
L’Observatoire du commerce émet par conséquent une évaluation globale positive du projet au regard 
de ceux-ci.      
 
  

                                                                    
5 SPW, DGO6, Direction des implantations commerciales, Op. cit., p. 87.    
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4. Conclusion  

 
Dans la mesure où l’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité du 
projet et où il a émis une évaluation globale positive du projet au regard des critères imposés par 
l’article 44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, il émet un avis favorable 
pour la construction d’un petit ensemble commercial avec logements à Fléron pour autant que : 

- les deux cellules envisagées pour le semi-courant léger soient occupées par des enseignes non 
présentes dans le nodule de centre secondaire d’agglomération de Fléron ; 

- des aménagements soient réalisés en matière d’abords (augmentation des espaces verts en 
rapport avec les logements) et de signalisation pour assurer le confort et la sécurité des 
usagers (automobilistes et usagers faibles).     
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